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ARRÊTÉ INSTITUANT LE RAMASSAGE DES DÉJECTIONS SUR LE DOMAINE PUBLIC ET L’OBLIGATION DE DÉTENIR UN MOYEN DE RAMASSAGE 
SUR LA COMMUNE DE TENDE.
(2026-141)
---===oooOooo===---

Le Maire de la commune de Tende

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2212-1 à L 2212-5 relatifs pouvoirs de police du Maire ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieur et notamment l’article L 131-1 relatifs aux pouvoirs de police du Maire ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment le livre V relatif aux Polices Municipales ; 
Vu l’article L131-13 du Code Pénal fixant le montant des 5 classes de contravention ;
Vu l'article R 610-5 du Code Pénal qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de police sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e classe ;
Vu l’article R 634-2 du Code Pénal qui prévoit que hors les cas prévus aux articles R. 635-8 et R. 644-2, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements, conteneurs, poubelles ou bennes adaptés aux déchets désignés à cet effet pour ce type de déchets par l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, y compris en urinant sur la voie publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la jouissance du lieu ou avec son autorisation.
Vu le Règlement Sanitaire Départemental et notamment son article 97 qui prévoit que l’autorité municipale définit, par voie d’arrêté, les règles d’hygiène à observer dans les lieux publics et les moyens de transports publics en vue de prévenir les risques imputables aux déjections de quelque nature qu’elles soient. [---] L’accès des aires de jeux et bacs à sable est interdit aux animaux et le sable doit être changé ou désinfecté en tant que de besoin. 
Considérant que le Maire de Tende est compétent pour assurer le maintien de la salubrité dans les lieux publics situés sur le territoire communal ;
Considérant qu’il appartient au Maire de faire respecter l’utilisation normale des espaces publics ;
Considérant que les services de la Police Municipale ont constaté la présence sur les trottoirs, places, espaces verts ouverts au public et notamment aux enfants, la présence de déjections ; 
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la salubrité et l’hygiène des dépendances de la voirie publique, des espaces verts, des espaces sportifs, des aires de jeux ;
Considérant qu’il convient de préserver de ce trouble les habitants et visiteurs particulièrement affectés par ce phénomène, dans l’intérêt de l’ordre public :
Considérant qu’il y va de l’intérêt général de la commune de Tende ;




ARRETE
ARTICLE 1er : Il est fait obligation aux personnes accompagnées d’un animal d’être en possession d’un moyen de ramassage approprié pour les déjections de son animal, notamment un sac à déjection pour les chiens ou une pelle et une balayette pour les équidés, y compris lors des promenades quotidiennes.

ARTICLE 2 : Il est fait obligation aux personnes de procéder immédiatement, par tout moyen approprié, au ramassage des déjections abandonnées par eux-mêmes ou par les animaux qu’ils accompagnent, sur toute partie de la voie publique et leurs dépendances, y compris dans les caniveaux, squares, parcs, jardins et espaces verts publics.

ARTICLE 3 : Les obligations mentionnées aux articles 1 et 2 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux personnes titulaires de la carte d’invalidité prévue à l’article R241-3 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbaux de contravention dressés par la Police Municipale ou la Gendarmerie Nationale et transmis aux tribunaux compétents.

En cas de non-respect de l’article 1 du présent arrêté, les infractions seront réprimées par l’article R 610-5 du code pénal qui prévoit que le montant de l’amende encourue est celui de la contravention de 2° classe (amende forfaitaire de 35€ / pouvant aller jusqu’à 150€).

En cas de non-respect de l’article 2 du présent arrêté, les infractions seront réprimées par l’article R 634-2 du code pénal qui prévoit que le montant de l’amende encourue est celui de la contravention de la 4° classe (amende forfaitaire de 135€ / pouvant aller jusqu’à 750€).

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nice dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 : Madame la Directrice Générale des Services de la commune de TENDE, Monsieur le Commandant de la COB de Gendarmerie de BREIL-SUR-ROYA, ainsi que les agents de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.      







Fait à Tende, le 05 août 2026.
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